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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

politique pénale
Question au Gouvernement n° 464

Texte de la question

MEURTRE DE SUSANNA ZETTERBERG
M. le président. La parole est à M. Philippe Morenvillier, pour le groupe de l'UMP.
M. Philippe Morenvillier. Monsieur le président, je souhaite interroger le Gouvernement, et en particulier son
porte-parole Luc Chatel, à propos du crime dont une étudiante suédoise de dix-neuf ans a été victime le 19 avril
dernier, et qui nous a tous marqués par la violence inqualifiable avec laquelle il a été commis.
Le Président de la République avait pris devant les Français l'engagement solennel de renforcer les moyens de
lutte contre la récidive, répondant ainsi à une préoccupation légitime de nos concitoyens. Cet engagement a été
respecté grâce à deux dispositifs majeurs...
M. Maxime Gremetz. Vous êtes indécent !
M. Philippe Morenvillier. ... : tout d'abord la loi renforçant la lutte contre la récidive, notamment par la fixation de
peines planchers, adoptée dès le mois d'août 2007. Sept mille huit cent décisions de justice ont déjà été prises
sur le fondement de ce texte. Au mois de février, la loi relative à la rétention de sûreté est venue compléter cet
outil, en permettant de soigner les criminels sexuels dangereux à l'issue de leur peine, dans des centres fermés.
M. Maxime Gremetz. Exploitation indécente du malheur d'autrui !
M. Philippe Morenvillier. Nous savons qu'entre trente et cinquante détenus pourraient être concernés chaque
année par cette mesure.
Les récents événements confirment une fois de plus la nécessité de ces réformes et l'urgence d'une réponse
efficace à ce problème, qui concerne directement la vie de nos concitoyens.
Pouvez-vous nous dire, monsieur le secrétaire d'État, comment, avec cet arsenal législatif destiné à assurer la
sécurité des Français, nous pourrons encore être plus performants ? (Applaudissements sur plusieurs bancs du
groupe de l'Union pour un mouvement populaire.)
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État chargé de l'industrie et de la consommation, porte-parole
du Gouvernement.
M. Luc Chatel, secrétaire d'État chargé de l'industrie et de la consommation, porte-parole du Gouvernement. Je
voudrais tout d'abord, monsieur le président, mesdames, messieurs les députés, excuser Mme Rachida Dati
(Protestations sur les bancs du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche) qui accompagne le Président
de la République en visite officielle en Tunisie. (" Encore absente ! "sur les bancs du groupe socialiste, radical,
citoyen et divers gauche.)
M. Arnaud Montebourg. Elle n'est jamais là !
M. le président. Je vous en prie, monsieur Montebourg ! Vous aurez la parole dans quelques minutes.
M. le secrétaire d'État chargé de l'industrie et de la consommation. Monsieur le député, le meurtre atroce de
Susanna Zetterberg montre combien il était temps d'agir contre les criminels les plus dangereux, et
particulièrement contre les multirécidivistes. Comme vous l'avez rappelé, c'était un engagement présidentiel
pour la sécurité des Français, et il a été mis en oeuvre sans tarder par la garde des sceaux, sous l'autorité du
Premier ministre.
Le Parlement a effectivement voté en moins d'un an deux lois essentielles, qui donnent aujourd'hui à la justice
les outils dont elle avait besoin.
La première, renforçant la lutte contre la récidive, a donné lieu à plus de 7 800 décisions de justice. On avait dit
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que c'était une loi d'affichage, un texte inutile : chacun voit bien qu'elle était nécessaire. Elle est aujourd'hui
appliquée, puisque plus de 4 100 peines minimales ont été prononcées. La loi est donc plus ferme, et les
détenus sont incités à se soigner s'ils veulent bénéficier de toutes leurs réductions de peine.
Deuxièmement, la loi créant la rétention de sûreté, que vous avez également adoptée, pose un principe clair : ne
pas laisser en liberté des criminels particulièrement dangereux à l'issue de leur peine. Si le détenu s'est soigné
en détention et s'il n'est plus dangereux en fin de peine, il pourra sortir. En revanche, s'il a refusé de se soigner
et si sa dangerosité est établie par une commission pluridisciplinaire, il sera alors placé, à l'issue de sa peine,
dans un centre fermé.
Certaines dispositions, monsieur le député, sont d'application immédiate : c'est le cas de la surveillance de
sûreté, qui s'applique aux condamnés placés sous surveillance judiciaire s'ils ne respectent pas leurs
obligations. Quarante-neuf condamnés font actuellement l'objet de ce contrôle.
M. le président. Merci, monsieur le ministre.
M. le secrétaire d'État chargé de l'industrie et de la consommation. L'examen de dangerosité s'applique
également aux condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité. Sept condamnés vont faire l'objet de cette
évaluation pluridisciplinaire.
Vous le voyez, monsieur le député, le Gouvernement a tenu l'engagement du Président de la République auprès
de nos concitoyens en matière de sécurité et de justice. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe de
l'Union pour un mouvement populaire.)
Un député du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. Comme c'est consolant !
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